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INTRODUCTION 

Objet 

Ce document a pour objet de fournir un ensemble de directives pour les projets, 
la mise en oeuvre et l’évaluation de services de bibliothèques de prison. Il est 
conçu pour servir de modèle à la réalisation de guides nationaux pour les 
bibliothèques de prison. Il est facilement transposable aux réalités locales. En 
même temps, ces recommandations internationales reflètent un niveau 
acceptable de service, qui devrait pouvoir être atteint dans la plupart des pays où 
les politiques nationales et locales des gouvernements soutiennent les 
bibliothèques de prison. Ce guide représente un instrument pour les projets de 
nouvelles bibliothèques et l’évaluation des bibliothèques existantes. On l’utilisera 
en l’absence de toutes directives ou normes locales. 

Outre leur fonction d’outil pratique pour la mise en place, la gestion et 
l’évaluation des bibliothèques de prison, ces recommandations visent à rappeler 
les principes des droits fondamentaux des prisonniers à lire, apprendre, et 
accéder à l’information. Ces recommandations sont destinées aux bibliothécaires, 
administrateurs de bibliothèques, aux directions des prisons, aux différents 
services administratifs et organes législatifs du gouvernement, et à toutes les 
agences ou organismes qui ont la responsabilité d’administrer et de 
subventionner les bibliothèques de prison. 

Les recommandations s’appliquent aux prisons et autres établissements 
pénitentiaires d’au moins 50 personnes détenues. 

Contexte 

La Section des bibliothèques au service des personnes défavorisées de l’IFLA 
(LSDP) fournit des recommandations aux bibliothèques, associations, et agences 
gouvernementales pour le développement de services spécialisés, aux personnes 
identifiées comme ne pouvant utiliser les services classiques des bibliothèques 
publiques. Il peut s’agir par exemple de personnes hospitalisées, détenues , de 
personnes âgées en maisons de retraite et foyers ou de personnes maintenues à  
domicile, sourdes, handicapées physiques et mentales et plus généralement de 
personnes connaissant des difficultés de lecture. 

Pour remplir cette mission, les membres du Comité permanent du LSPD ont, au 
cours des dix dernières années, consacré l’essentiel de leur travail à la mise en 
place de recommandations pour la fourniture d’un service de bibliothèque aux 
populations définies plus haut. Ces directives ont été publiées dans la série des 
Rapports professionnels de l’IFLA ; elles ont été régulièrement mises à jour et 
révisées, afin de refléter l’évolution des recherches et de la pratique, ainsi que le 
développement de l’usage des technologies de l’information en bibliothèque. 
Cette publication constitue la troisième édition des Recommandations à 
l’usage des bibliothèques de prisons. 

Le Comité permanent du LSPD, voyant que les besoins en matière de 
bibliothèques et de services d’information concernent un nombre toujours 
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croissant de détenus dans le monde entier, a mis en place en 1985 un groupe de 
travail consacré aux bibliothèques de prisons. De 1985 à 1990, afin d’accroître la 
prise de conscience sur les services de bibliothèques de prison, et de réunir 
l’information de base nécessaire à la publication de ce guide, ce groupe de travail 
a piloté plusieurs programmes de conférences, ateliers thématiques, 
visioconférences, et une enquête. La première édition des Recommandations à 
l’usage des bibliothèques de prison, par Frances E. Kaiser, publiée en 1992, 
mettait en lumière les principes généraux et les pratiques courantes. La 
publication a été traduite en espagnol en 1993. La seconde édition du guide, 
également par Frances E. Kaiser, publiée en 1995, comprenait davantage 
d’informations spécifiques sur les niveaux de service, la taille des collections, le 
personnel, les crédits, l’évaluation et les méthodes de marketing. La traduction 
allemande a été publiée la même année. 

En 2001, le Comité permanent du LSPD a de nouveau examiné le développement 
des services de bibliothèque de prison, pas uniquement dans les pays 
occidentaux et européens, mais aussi dans plusieurs pays en voie de 
développement, et dans les pays qui faisaient précédemment partie de l’Union 
soviétique. Le Comité permanent du LSPD a également pris en compte les 
changements profonds et rapides qui se sont produits dans tous les types de 
bibliothèques avec l’introduction des technologies de l’information et des 
systèmes automatisés. Un groupe de travail réduit s’est mis en place pour : 

1. examiner comment les réseaux des bibliothèques publiques ont étendu leur 
périmètre de desserte aux personnes dépendant d’institutions, détenus compris, 
2. conduire une recherche sur la littérature internationale cernant le statut actuel 
des bibliothèques de prison, 
3. rassembler l’information sur les normes, règles et méthodes de desserte. 

L’objectif final était d’utiliser cette information pour réaliser une nouvelle édition 
des Recommandations à l’usage des bibliothèques de prison encore 
utilisable en 2010 et au-delà. Les résultats de l’enquête ont été ajoutés à cette 
édition-ci. 

Philosophie et principes 

Alors que les sociétés modernes adoptent graduellement une pratique plus 
humaine et plus éclairée de la justice criminelle et de l’incarcération selon la 
Déclaration universelle des droits de l’homme, l’accent s’est déplacé de la 
punition vers l’éducation, la réhabilitation, et un usage constructif du temps. La 
bibliothèque de prison joue dès lors un rôle important dans l’ensemble de 
l’environnement carcéral pour son soutien en matière de programmes éducatifs, 
de loisir et de réhabilitation. La bibliothèque procure aussi un espace de 
« normalité », où, à l’intérieur d’un lieu strictement réglementé, les personnes 
sont libres de faire leurs propres choix et de s’engager dans des recherches 
autonomes. La bibliothèque apparaît comme une fenêtre sur le monde extérieur 
et peut fournir une information très utile à ceux qui se préparent à y retourner. 

Une personne détenue ne renonce pas à son droit d’apprendre et d’accéder à 
l’information. La bibliothèque de prison doit offrir un équipement et des services 
comparables aux bibliothèques de proximité à l’extérieur de la prison. Les 

6




restrictions ne peuvent s’imposer que lorsqu’un tel accès est reconnu présenter 
un danger pour la sécurité de la prison. 

Les bibliothèques de prison doivent s’aligner sur le modèle de la bibliothèque 
publique, tout en fournissant des ressources aux programmes pénitentiaires 
éducatifs et de réinsertion, et en satisfaisant diverses demandes spécifiques, 
comme celles de collections juridiques. On prêtera une attention particulière aux 
besoins liés à la diversité culturelle et au multilinguisme des usagers. 

La bibliothèque de prison doit donner aux détenus l’occasion de développer leurs 
aptitudes à lire et écrire, de se cultiver, de se réaliser, ou encore de poursuivre 
une formation continue. La bibliothèque doit fournir des ressources pour toutes 
ces activités. 

Les services de bibliothèques pour les détenus s’appuient sur divers documents 
internationaux de référence: 

1.	 La règle 40 des Règles Minimales Standard des Nations-Unies pour le 
traitement des détenus(1955) indique : « Chaque établissement pénitentiaire 
doit avoir une bibliothèque à l’usage de toutes les catégories de détenus et 
suffisamment pourvue de livres instructifs et récréatifs. Les détenus doivent 
être encouragés à l’utiliser le plus possible». 

2.	 La Charte du lecteur (1994), produite par le Comité international du livre et 
les associations internationales d’éditeurs, publiée par l’UNESCO stipule que 
« la lecture est un droit universel ». 

3.	 Le Manifeste pour la bibliothèque publique » IFLA/UNESCO (1995) demande 
aux bibliothèques publiques de desservir les prisonniers. 

4.	 Le rapport sur l’Education en prison, approuvé par le Conseil de l’Europe 
(Strasbourg, 1990), inclut un chapitre sur la bibliothèque de prison. Ses 
recommandations pour la bibliothèque de prison portent sur les éléments 
suivants : 

¾	 Des normes de fonctionnement identiques à celles des bibliothèques 
publiques;  

¾ Une gestion par un bibliothécaire professionnel, … 
¾ L’ambition de satisfaire les intérêts et les besoins d’une population 

culturellement diverse,  
¾ Un accès libre aux collections, et aux activités d’animation autour de la lecture 

et de l’écriture 

Dans la plupart des pays du monde, la majorité des individus placés sous main 
de justice ou susceptibles de l’être, ont un parcours éducatif et des qualifications 
limités ; ils ne viennent pas d’un milieu où la lecture est une pratique fréquente 
ou répandue. On observe qu’un nombre significatif de prisonniers ont de faibles 
capacités à lire et écrire, et un niveau de qualification insuffisant pour trouver un 
emploi. Peu d’entre eux ont été des usagers réguliers des bibliothèques 
universitaires ou publiques dans leur vie « à l’extérieur ». 
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Les lectures des prisonniers dépendent de la qualité et de la pertinence de la 
collection de la bibliothèque. Avec un personnel qualifié, une série d’équipements 
bien adaptés aux besoins d’éducation, de loisirs et de réinsertion des détenus, un 
espace physique accueillant, la bibliothèque de prison peut prendre une place 
importante dans la vie de la prison et les programmes de prévention de la 
récidive. La bibliothèque représente aussi un lien important avec le monde 
extérieur. C’est un bon outil de gestion à la disposition de l’administration 
pénitentiaire pour réduire l’oisiveté des détenus et les encourager à utiliser le 
temps de manière constructive. Enfin la bibliothèque de prison peut devenir un 
lieu d’obtention d’informations fondamentales, susceptibles de faire la différence 
entre celui qui réussira et celui qui échouera dans sa réinsertion à sa sortie de 
prison. 

RECOMMANDATIONS 

1. Champ d’application 

1.1 	 Ces recommandations s’appliquent à tous les équipements hébergeant des 
personnes détenues, qu’ils portent le nom de prison, de pénitencier, de 
centre de détention provisoire, de centre de détention, d’établissements 
pénitentiaires de santé, ainsi qu’à tout type d’institution administré par 
l’administration pénitentiaire. Elles s’adressent aussi bien aux équipements 
destinés aux adultes qu’à ceux destinés aux jeunes. 

2. Administration 

2.1 	  Des dispositions écrites stipulant clairement les missions, les objectifs, les 
sources de financement, les responsables de la bibliothèque doivent être 
mises en place par les responsables nationaux et/ou locaux de la prison.. 
Elles s’appuient sur la législation et les règles en vigueur concernant les 
bibliothèques, elles doivent être régulièrement révisées et mises à jour. 

2.2 	 Ces dispositions fourniront les bases des procédures à mettre en place dans 
la bibliothèque, concernant le fonctionnement quotidien , les heures 
d’ouverture, le choix de l’offre proposée, le catalogage et le traitement, les 
dons, le prêt, l’accessibilité, l’inventaire et le désherbage, le respect du 
copyright, les données, le personnel, le budget, les services au lecteur, le 
règlement intérieur, l’utilisation des ordinateurs et des nouvelles 
technologies.  

2.3 	  Dans la mesure où les autorités administratives et budgétaires dont 
dépendent les bibliothèques de prison ne sont pas les mêmes suivant les 
pays (ministère de la justice, collectivités locales, départementales, 
régionales, bibliothèques publiques, réseau de bibliothèques, ministère de la 
culture ou de l’éducation, etc…) et où dans certains cas, plusieurs autorités 
gouvernementales partagent les responsabilités, il est important de mettre 
en place une convention ou engagement à valeur normative, définissant les 
engagements de chacun des partenaires, ainsi que le niveau de service 
fourni. 
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2.4 	  Il est fortement recommandé que la bibliothèque mette en place un plan de 
développement à long terme (3-5 ans) établie après  évaluation de 
l’ensemble des besoins de la population desservie. Il inclura un exposé des 
missions de la bibliothèque et de son positionnement dans l’établissement 
(c.-à-d. centre de ressources pour la lecture de loisir, point d’appui des 
programmes éducatifs, centre de ressources pour l’auto-formation et la 
formation continue, centre culturel, centre d’information sur l’emploi et les 
métiers, centre d’information juridique). En outre, le plan précisera les 
objectifs à atteindre, des indicateurs mesurables, les stratégies pour 
atteindre lesdits objectifs, ainsi que les méthodes d’évaluation à employer. 
Il sera validé par l’administration de l’établissement. 

2.5 	 Une évaluation des résultats du plan de développement  de la bibliothèque 
sera utilement conduite tous les 3/5 ans, pour s’assurer de son adéquation 
avec la politique générale et l’organisation de l’établissement, et pour 
vérifier l’efficacité des services. 

3. ACCESSIBILITE 

3.1 	 La bibliothèque doit être accessible à tous les prisonniers, sans préjuger de 
leur situation au regard de la sécurité et de leur localisation à l’intérieur de 
la prison. Il ne peut y avoir de restriction d’accès qu’en cas d’infraction au 
règlement de la bibliothèque. 

3.2 	 Les prisonniers libres de leurs mouvements à l’intérieur du bâtiment doivent 
pouvoir fréquenter la bibliothèque chaque semaine, assez longtemps pour 
pouvoir choisir et emprunter des documents, poser des questions de 
référence, utiliser le prêt inter-bibliothèques, lire des documents exclus du 
prêt, et participer à des activités culturelles organisées par la bibliothèque. 

3.3 	 Les horaires de la bibliothèque seront coordonnés avec ceux des activités 
d’enseignement et les horaires de travail, afin d’atténuer les conflits 
d’emplois du temps. 

3.4 	 Les prisonniers qui ont la permission de quitter le bâtiment pour travailler ou 
poursuivre des études devraient pouvoir bénéficier des services de la 
bibliothèque publique locale ou de la bibliothèque universitaire. 

3.5 	 Les prisonniers isolés (hospitalisés, en quartiers de sécurité, en quartiers 
d’isolement pour sanction, etc…) doivent pouvoir accéder au catalogue 
(imprimé ou informatique) des documents de la bibliothèque de la prison, et 
demander des documents provenant de la bibliothèque de l’établissement 
ou d’une bibliothèque extérieure via le prêt inter-bibliothèque. 

3.6 	 Chaque unité d’isolement doit disposer d’un dépôt d’au moins cent (100) 
livres d’usage courant et grand public ou de deux (2) livres par prisonnier 
(selon l’option la plus favorable). Cette collection sera renouvelée au moins 
une fois par mois. Chaque prisonnier doit pouvoir feuilleter et choisir au 
moins deux (2) titres par semaine dans ce dépôt. 

3.7 	 Dans l’impossibilité de satisfaire toutes les demandes de lecture et 
d’information d’une population culturellement et linguistiquement diverse, la 
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bibliothèque de prison participera au système régional ou national de prêt 
inter-bibliothèque.  

3.8 La bibliothèque de prison devra se conformer aux lois et règlements sur 
l’accessibilité des personnes mentalement ou physiquement handicapées, 
qu’il s’agisse de l’accessibilité au bâtiment/locaux de la bibliothèque ou aux 
documents (y compris à une information de substitution en format autre 
que l’imprimé, à un équipement de transcription adapté, à des services de 
proximité destinés aux personnes défavorisées).  Pour les directives 
spécifiques, voir Accessibilité des bibliothèques aux personnes 
handicapées. Mémento -- Checklist par Birgitta Irvall et Gyda Skat 
Nielsen, IFLA Rapport professionnel n° 89, 2005. ISBN 90-77897-04. 
http://www.ifla.org/VII/s9/nd1/iflapr-89e.pdf 

4. AMENAGEMENT, EQUIPEMENT 

4.1 	 Dans les équipements modernes, les espaces occupés par la bibliothèque 
devraient être spécialement conçus pour cet usage, adaptés au rythme de 
travail et fonctionnels. Dans les bâtiments plus anciens, un remodelage peut 
s’avérer nécessaire pour permettre à la bibliothèque de fonctionner 
efficacement. Des spécialistes d’aménagement de bibliothèque seront 
consultés au cours des différentes étapes du processus. L’efficacité et le 
succès du service sont largement tributaires d’un environnement accueillant 
et physiquement confortable. 

4.2 	 La bibliothèque doit avoir une situation centrale à l’intérieur de la prison, de 
préférence dans ou à côté des espaces socio-éducatifs. La bibliothèque doit 
être proche de la majorité des prisonniers et accessible aux personnes 
handicapées physiques. 

4.3 	 La bibliothèque doit disposer de locaux séparés et qui ferment à clé. 
L’aménagement comprendra : 

•	 un éclairage fonctionnel, adapté à la lecture, à l’utilisation d’ordinateurs, et 
aux autres fonctions spécifiques des bibliothèques, 

•	 un traitement acoustique des murs, du sol et du plafond, 
•	 une température contrôlée (chauffage, rafraîchissement d’air, ventilation), 
•	 une résistance des sols au poids des rayonnages de livres, 
•	 un nombre suffisant de prises de courant et de prises informatiques pour les 

équipements techniques et informatiques, 
•	 un contrôle visuel de l’ensemble des espaces de la bibliothèque, 
•	 un espace de stockage fermant à clé, 
•	 un téléphone connecté avec  l’extérieur, 
•	 un système d’alarme électronique.  
4.4	 L’espace au sol devra être suffisant pour accueillir les activités des 


usagers, le travail interne du personnel, le stockage et la mise à 

disposition des collections, y compris:  


•	 un poste d’information doté d’une banque d’accueil et d’armoires, 
•	 un point références bibliographiques 
•	 un bureau professionnel  
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•	  une salle de travail interne pour le traitement des documents, avec postes 
informatiques professionnels, rayonnages, armoires, chariots et tables, 

•	  des rayonnages pour les différents types de documents (livres, revues, 

journaux, documents audiovisuels), 


•	  un espace de mise en valeur pour les livres et les documents à promouvoir, 
•	  des chaises et tables de lecture, 
•	 un espace d’écoute, 
•	 des postes informatiques pour le public, 
•	 un photocopieur, 
•	 un espace pour activités de groupe. 

4.5 	 L’espace de lecture et d’étude destiné aux usagers doit pouvoir accueillir au 
minimum 5% de la population de la prison ou le nombre maximum de 
détenus autorisés dans la bibliothèque. On recommandera un espace de 2,5 
m2 par place assise (siège, table et circulation).  

4.6	 L’espace recommandé pour les rayonnages est de 15 m2 pour 1000 
volumes. 

4.7  L’espace de travail recommandé pour le personnel est de 9 m2 par  
personne. 

4.8	 L’espace recommandé pour le bureau professionnel est au minimum de 9 
m2. 

4.9 	 On conseillera de réserver cinq pour cent (5%) de la surface totale à une 
zone « d’usages spécifiques » destinée à du mobilier ou de l’équipement 
particulier (point de consultation du catalogue, imprimé ou informatique, 
espace « usuels », postes informatiques publics, machines à écrire, 
photocopieur, exposition de projets artistiques ou multimédia). 

4.10 On choisira le mobilier et l’équipement en fonction de son efficacité, de son 
confort, de son attractivité, de sa facilité de maintenance, et de sa 
durabilité. Le mobilier et l’équipement seront disposés en respectant les 
règles de sécurité. On recommandera l’usage de mobiliers modulaires 
susceptibles de flexibilité, car la bibliothèque s’accroît et nécessite des 
changements. 

5. TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION 

5.1 	 La bibliothèque de prison doit pouvoir faire usage des technologies 
courantes de l’information, à condition de ne pas compromettre la sécurité 
de la prison. 

5.2 	La bibliothèque doit pouvoir disposer d’un système informatisé pour le prêt 
et le catalogue, utilisant une base bibliographique aux normes 
internationales (MARC 21 ou format UNIMARC en Europe). 

5.3	 Il est vivement recommandé que les usagers puissent avoir accès à des 
postes informatiques multimédias, aux fins d’information, d’éducation et de 
loisir. 
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5.4 	  Le personnel de la bibliothèque pourra avoir accès à l’internet et au courrier 
électronique, pour répondre aux demandes d’information, faire des 
recherches dans les catalogues de bibliothèque sur le web, communiquer 
avec d’autres collègues et fournisseurs, accéder à la formation à distance, 
et participer au prêt inter-bibliothèque. 

5.5 	 Lorsque la sécurité du réseau le permet, on donnera la possibilité aux 
détenus concernés par un suivi médical et psychologique ou une libération 
anticipée d’accéder à un internet contrôlé, à des fins d’éducation. 

6. PERSONNEL 

6.1 	 Toutes les bibliothèques des établissements pénitentiaires, quelle que soit 
leur taille, devraient être encadrées/dirigées par un(e) bibliothécaire 
professionnel(le) titulaire d’un concours de la filière concernée, qu’il s’agisse 
de professionnels de la lecture publique ou de documentalistes scolaires. 

6.2 	 Toutes les prisons comptant un effectif de plus de 500 détenus devraient 
disposer d’un bibliothécaire professionnel exerçant ses fonctions à plein 
temps, de deux à plein temps pour plus de 1000 détenus. Les 
établissements à effectif plus réduit suivront le shéma suivant: 
Population carcérale (effectif réel) Horaires bibliothécaire professionnel 
0 – 300 détenus 24 heures /semaine 
301 - 499 détenus  30 heures/semaine 

6.3 	 Selon les besoins de l’établissement il pourra être fait appel à du personnel 
supplémentaire. La taille de l’équipe de gestion de la bibliothèque sera 
fonction non seulement du nombre de détenus à desservir mais également 
des facteurs suivants : 

•  le nombre d’heures d’ouverture de la bibliothèque, 
•  la taille, l’accessibilité, la configuration de la bibliothèque, 
•  le nombre de détenus admis en même temps dans la bibliothèque, 
•  l’étendue des activités proposées, 
•	  le nombre de points de lecture annexes ou de lieux de réception des 


ouvrages,

•	 le nombre et la taille des quartiers d’isolement, 
•	 le niveau d’informatisation, 
•	 les contraintes liées aux déplacements des détenus dans l’enceinte de 


l’établissement, 

•	 le nombre et la typologie des programmes éducatifs et de réinsertion 


proposés. 


6.4 L’ensemble du personnel de la bibliothèque doit posséder les qualifications 
professionnelles et techniques suffisantes pour fournir à l’usager un service 
de proximité et aider au fonctionnement général de la bibliothèque. 

6.5 	 Il est souhaitable que le personnel de la bibliothèque ait une bonne 
connaissance des demandes spécifiques d’information, importantes et 
complexes, émanant des détenus, et qu’il fasse preuve des qualités 
humaines nécessaires au dialogue dans le contexte spécifique au milieu 
pénitentiaire. 
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6.7 	 Le personnel de la bibliothèque peut être employé soit par les services 
pénitentiaires, soit par une bibliothèque territoriale, par une bibliothèque 
d’université ou encore une institution culturelle.  

6.8	 Les salaires et primes versés au personnel de la bibliothèque seront de 
niveau équivalent à ceux des professionnels employés par les collectivités 
territoriales à niveau égal de diplômes et de responsabilité, ou conformes 
aux grilles de l’administration pénitentiaire pour des postes d’égale 
responsabilité.  

6.9 	 Il est souhaitable que le personnel de la bibliothèque se voie accorder la 
possibilité de participer à la vie des associations professionnelles et de 
suivre les programmes de formation continue destinés aux professionnels 
des bibliothèques. 

6.10 Les services documentaires proposés par le personnel de la bibliothèque 
sont destinés à l’ensemble des détenus sans discrimination, dans le respect 
de la confidentialité due aux usagers. 

6.11 L’établissement est susceptible d’employer des détenus classés, rémunérés 
pour leur travail dans la bibliothèque. Dans ce cas, la sélection de ces 
personnes s’effectue selon des critères de compétence, d’expérience, et de 
familiarité avec les opérations techniques liées à la gestion de la 
bibliothèque. 

6.12 Des bénévoles appartenant au milieu local peuvent également participer à 
l’activité de la bibliothèque. Ces personnes ne peuvent être employées en 
lieu et place de professionnels rémunérés. Elles peuvent néanmoins venir 
compléter l’équipe et, si nécessaire, participer à la mise en place 
d’animations spécifiques. 

6.13 Les détenus classés tout comme les bénévoles travaillant dans la 
bibliothèque recevront une information générale sur leur contexte de travail 
en plus de leur formation sur le terrain. 

7. MOYENS FINANCIERS 

7.1 	 L’institution chargée du suivi de la bibliothèque fera en sorte que celle-ci 
dispose d’une ligne budgétaire spécifique et reçoive une subvention annuelle 
permettant de faire face aux dépenses de personnel, acquisitions de 
documents/abonnements aux revues et bases de données, équipement 
mobilier, acquisition et maintenance du matériel et des logiciels 
informatique, prêt inter-bibliothèques, participation aux réseaux 
professionnels,  formation. 

7.2 	 Il est souhaitable que les prévisions budgétaires annuelles s’appuient sur un 
plan de développement des collections à long terme (voir chapitre 2.4) 

7.3 	 Le responsable de la bibliothèque prépare le budget. Il est souhaitable qu’il 
en coordonne l’exécution. 

13




7.4 	 Le personnel de la bibliothèque crée et met à jour un rapport annuel 
d’activité mentionnant les dépenses, les statistiques d’activité et le résultat 
des diverses activités d’animation autour du livre et de la lecture  proposées 
durant l’année écoulée.  

7.5 	 Le budget annuel d’acquisition de documents peut être calculé selon l’une 
des deux formules suivantes au choix : 

A. Pour les établissements de plus de 500 détenus, et les bibliothèques 
déjà installées, la base de calcul est le prix moyen en monnaie locale 
d’un livre broché non spécialisé. 

Prix moyen d’un ouvrage documentaire broché x 70% de l’effectif des 
détenus, plus 10% pour amortissement des pertes (à savoir pour un effectif 
de 500 détenus et un prix moyen du livre de 32 € : 350 x 32 = 11.200 € + 
1120 € (10% de 11.200€ )=12.320 €. 

Cette formule ne signifie pas que la bibliothèque n’achètera pas de livre de 
poche. Elle représente juste une méthode de calcul moyen pour tout type de 
document. L’évolution du budget d’acquisition est indexée sur l’évolution du 
prix moyen du livre. 

OU 

B. Pour les établissements de moins de 500 détenus, le budget moyen 
annuel équivaudra à la somme nécessaire au remplacement chaque 
année de 10% du fonds. 

7.6 	 Pour les nouvelles bibliothèques, le budget annuel d’acquisition de 
documents pour la constitution du fonds en année N (année de création) 
permettra de constituer au minimum 50% du fonds à terme. Il sera abondé 
de crédits supplémentaires pendant les quatre années suivantes pour que la 
collection atteigne en cinq ans sa taille normale. Le budget des années 
suivantes permettra la mise à jour du fonds existant.  

8. COLLECTIONS  

8.1	 Les collections de la bibliothèque seront constituées de documents imprimés 
et autres supports, adaptés aux besoins de la population placée sous main 
de justice en matière d’information, d’apprentissage, de culture, de loisir et 
d’insertion. La bibliothèque offrira un choix varié de documents imprimés ou 
non imprimés semblable à ceux proposés dans n’importe quelle bibliothèque 
de lecture publique ou scolaire. 

8.2 	 Le fonds sera régulièrement enrichi de nouvelles acquisitions sélectionnées 
par les bibliothécaires professionnels. Les dons peuvent être acceptés sous 
réserve qu’ils soient en adéquation avec les besoins de la bibliothèque. 

8.3 	 Les prêts inter-bibliothèques doivent venir en complément du fonds de la 
bibliothèque de l’établissement pénitentiaire. Ils ne peuvent se substituer à 
une véritable politique documentaire.  
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8.4	  Le fonds de documents proposés par la bibliothèque est piloté et organisé 
selon les normes professionnelles en vigueur. Tout sera mis en œuvre pour 
assurer à ce fonds la plus grande accessibilité et la meilleure mise en valeur 
possible. 

8.5	 Les documents seront sélectionnés pour leur conformité aux principes 
définis en matière de politique documentaire, en tenant compte des 
caractéristiques démographiques de l’établissement. Ces principes 
mentionneront explicitement l’interdiction de toute censure dans le choix 
des documents proposés, avec pour seule exception le cas d’un titre 
particulier, identifié comme présentant un danger pour la sécurité de la 
prison. La politique d’acquisition tiendra compte des éléments suivants : 

�	 la composition ethnique/culturelle, les âges, le niveau de maîtrise de la 
lecture, le niveau socioculturel d’origine, les langues de la population 
placée sous main de justice, 

�	 la nécessité de documents facilitant la réinsertion des détenus dans la 
société, y compris l’information sur les ressources publiques locales, les 
associations de soutien, les possibilités de logement et d’emploi, de 
formation, 

�	 la nécessité de programmes de réinsertion proposés par l’administration 
pénitentiaire (traitement anti-alcoolique , anti-drogue, soutien 
psychologique, aide aux parents, programmes de lutte contre l’illettrisme, 
art, musique…),  

�	 une procédure permettant aux détenus de faire des suggestions 

d’acquisitions ou de retrait des fonds, 


�	 une procédure de désherbage de documents obsolètes ou devenus sans 
intérêt pour le fonds, 

�	 une procédure définissant les modalités d’acceptation des dons.  

8.6 Les critères de sélection incluront sans caractère limitatif, les éléments 
 suivants: 

�	 adéquation au sujet traité et au genre de document pour le public visé,  
�	 prise en compte des centres d’intérêt et des demandes des détenus,  
�	 prise en compte des analyses des critiques professionnels et du public,  
�	 intérêt artistique, social, scientifique ou culturel, 
�	 pertinence factuelle, 
�	 format adapté à l’utilisation en bibliothèque,  
�	 pertinence à l’égard du fonds et des thématiques déjà présentes, 
�	 coût. 

8.7	 Le fonds de documents de la bibliothèque s’efforcera d’être représentatif 
des divers points de vue et idées sur un même thème. Les critères 
mentionnés en ne doivent pas servir à exclure des documents susceptibles 
de rejets par certains groupes. 

8.8	 Les critères de sélection pour les documents acquis s’appliquent également 
aux dons. 

8.9	  Il est souhaitable que soient présents dans le fonds de la bibliothèque les 
types de documents suivants (en langue maternelle ou autre, selon les 
besoins): 
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� fonds de référence et d’usuels encyclopédiques généraux,  
� fiction (grande variété de genres : comédie sentimentale, policier, science-

fiction, fantastique, horreur, etc….), 
� biographies, 
� documentaires, échantillon représentatif des grandes classes Dewey, avec 

une forte accentuation des thématiques liées à la capacité de rebondir, à la 
confiance en soi, aux qualités personnelles utiles pendant toute la durée 
de la vie, 

� droit (demandes d’informations générales et liées aux procédures 
pénales), 

� poésie (très demandée en milieu pénitentiaire), 
� bandes dessinées (pour débutants et pour lecteurs assidus), 
� documents d’auto-formation (aide à la formation par correspondance/ 

formation continue), 
� documents de lecture facile (pour les usagers ayant des difficultés 

linguistiques), 
� livres en gros caractères (pour personnes malvoyantes), 
� audio-livres (pour tous types d’usagers y compris malvoyants et personnes 

en difficulté de lecture), 
� documents audio et vidéo, multimédia, logiciels (en cas de disponibilité du 

matériel correspondant), 
� information administrative générale (dépliants, annuaires, guides 

pratiques, etc… pour la préparation à la sortie et à la recherche d’emploi, 
� documents d’apprentissage et de perfectionnement du calcul et de la 

lecture,  
� puzzles et jeux (éducatifs et de loisir), 
� revues d’information générale et spécialisée pour l’ensemble des détenus, 
� journaux répondant aux besoins d’information locale, nationale  et 

internationale de l’ensemble des détenus et leur environnement initial. 

8.10 Des documents sur support alternatif au livre en nombre suffisant seront 
proposés aux détenus qui n’ont pas la possibilité d’utiliser les documents 
imprimés conventionnels (y compris les personnes atteintes de handicap 
physique ou mental, et celles en difficulté vis-à-vis de l’apprentissage de la 
lecture). Pour ces documents, on pourra avoir recours au prêt inter­
bibliothèques.  

8.11 La taille d’une collection minimale « adaptée » dépend de nombreux 
facteurs, et varie selon la taille de la population concernée, le niveau de 
sécurité appliqué, le nombre de points de lecture annexes, la durée 
moyenne du séjour, les programmes d’aide à l’insertion par le travail et 
d’enseignement proposés, le nombre de visites hebdomadaires de la 
bibliothèque par détenu, et l‘ampleur des programmes d’activités 
d’animation proposés par celle-ci. La prise en compte de ces variables ne 
dispense pas de prévoir au minimum les collections suivantes (en 
plusieurs exemplaires pour les titres très demandés): 

� LIVRES : 2000 titres (ou un ratio de 10 titres/détenu) selon le mode de 
calcul le plus favorable,  

� REVUES : 20 titres ou un abonnement pour 20 détenus, 
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�	 JOURNAUX LOCAUX NATIONAUX ET ETRANGERS (quantité à définir selon 
le nombre de  zones géographiques d’origine de la population concernée), 

�	 DOCUMENTS SUR SUPPORT AUDIO, VIDEO, MULTIMEDIA ET LOGICIELS: 
en quantité suffisante pour répondre aux demandes basiques, selon les 
programmes d’aide à la réinsertion en cours dans l’établissement. Les 
réseaux de coopération inter-bibliothèques permettront de répondre aux 
demandes plus spécifiques.  

8.12	 La totalité des documents sera enregistrée et cataloguée selon les normes 
internationales en vigueur. En cas d’accessibilité aux bases de données 
bibliographiques, les notices seront récupérées de sources standard afin 
d’éviter le recours à un catalogage « maison ». 

8.13	 Les documents seront conservés en bon état, équipés d’étiquettes à code­
barre et rangés de manière à en faciliter l’accès direct. 

8.14	 Il est vivement recommandé de disposer d’un catalogue et d’une gestion 
automatisée des prêts, afin d’accroître les possibilités de recherche, de 
faciliter le suivi des collections et de mieux rendre compte de leur 
utilisation. 

9. SERVICES ET ACTIVITES 

9.1 	 Le dimensionnement et le niveau des services proposés seront déterminés 
par le profil démographique de la population placée sous main de justice et 
conformes au plan de développement de la bibliothèque à long terme (voir 
2.4) Les services proposés à l’usager devraient inclure au minimum (liste 
non limitative): 

�	 un service de référence et d’information grâce aux documents disponibles 
sur place, et si possible, grâce à un accès aux ressources internet afin de 
répondre aux besoins des détenus en matière de données statistiques et 
chiffrées, 

�	 des conseils de lecture permettant de recommander à l’usager des 

documents intéressants et bien adaptés au niveau de maîtrise de la

langue, 


�	 une assistance régulière à l’orientation dans la bibliothèque et à son

utilisation,  


�	 un service de prêt inter-bibliothèques pour l’accès aux collections d’autres 
bibliothèques, grâce à la participation aux réseaux nationaux et régionaux 
de coopération documentaire existant dans ce domaine, 

�	 un service de fourniture de documents adaptés aux besoins des personnes 
handicapées (i.e. documents émanant des bibliothèques numériques pour 
personnes malvoyantes, association de soutien aux handicapés…) 

9.2 	 La bibliothèque fournira un service aux détenus placés en quartier 
d’isolement ou disciplinaire comparable à celui offert aux autres détenus 
(voir aussi 3.4 et 3.5) 

9.3 	 La bibliothèque organisera et soutiendra une gamme variée d’activités 
d’animation visant à promouvoir la lecture, la maîtrise de la langue et plus 
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généralement l’animation culturelle. On sait aujourd’hui que de telles 
programmations, en encourageant un usage constructif du temps, les 
aptitudes à la sociabilité et la confiance en soi, améliorent la qualité de la 
vie courante des détenus. L’administration pénitentiaire devrait être 
consciente que les détenus pratiquant une activité culturelle ont moins de 
chance de créer des difficultés et des perturbations. Voici quelques 
exemples de programmes pertinents d’animation organisés par les 
bibliothèques: 

� lectures de textes d’auteurs 
� clubs de lecture 
� concours littéraires ou autres utilisant les ressources de la bibliothèque 
� ateliers d’écriture 
� ateliers musicaux 
� ateliers artistiques et expositions 
� tutorat d’apprentissage de la langue française$ 
� concours d’orthographe 
� célébration de coutumes culturelles traditionnelles 
� forums de l’emploi 

Toutes ces activités ne sont pas nécessairement adaptées à tous les régimes de 
détention. Les événements culturels impliquant un soutien de la bibliothèque 
doivent être compatibles avec la mission générale de l’établissement et être 
agréés par l’administration de l’établissement. 

10. COMMUNICATION ET  MARKETING 

10.1 Le personnel de la bibliothèque maintiendra une communication directe et 
interactive avec les détenus usagers et accueillera favorablement les 
suggestions. Le recours régulier à des enquêtes de satisfaction est 
recommandé. La bibliothèque gagnera en crédibilité si elle met en oeuvre 
les suggestions des usagers dans un délai raisonnable.   

10.2 Les détenus parlant des langues étrangères feront l’objet d’une attention 
particulière en raison de leurs difficultés à participer aux programmes 
éducatifs et d’insertion.  

10.3 Le personnel professionnel de la bibliothèque développera ses liens avec les 
autres services de l’établissement en leur offrant les ressources de la 
bibliothèque. La participation à des programmes d’animation transversaux, 
à des structures de conseil et autres projets spécifiques a une grande 
importance pour valoriser l’appréciation de l’administration sur la 
bibliothèque. Le personnel enseignant et médico-psychologique sera 
encouragé à conduire les classes et groupes de détenus à la bibliothèque. 

10.4 Il est conseillé de créer une commission de suivi de la bibliothèque 
associant des représentants de divers services, et autant que possible des 
représentants de détenus. La commission de suivi peut agir en défenseur de 
la bibliothèque et être très utile au personnel pour assurer les remontées 
d’information émanant de l’administration sur la bibliothèque. 
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10.5 Les bibliothécaires professionnels en milieu pénitentiaire expriment souvent 
un sentiment d’isolement vis-à-vis de leurs collègues de l’  « extérieur ». 
Une bonne insertion dans les réseaux professionnels, la participation à des 
forums de discussion sur internet, la souscription à des lettres d’information 
professionnelle, le fait d’assister à des conférences et ateliers, de contribuer 
aux travaux de recherche et d’enseignement auprès des futurs 
bibliothécaires permettent de rompre cet isolement. 

10.6 Il existe de nombreuses façons de promouvoir l’usage de la bibliothèque et 
des documents mis à disposition, comme par exemple la publication et la 
diffusion à grande échelle d’un dépliant en couleur présentant la 
bibliothèque. Le personnel de la bibliothèque peut aussi avoir son rôle à 
jouer dans l’accueil des nouveaux arrivants. 

10.7 Outre l’encouragement à l’organisation d’activités à l’intérieur de la 
bibliothèque (voir 9.3), le personnel et les détenus bibliothécaires peuvent 
préparer : 
� des bibliographies thématiques, 
� des listes de nouvelles acquisitions, 
� des marque-pages et outils d’orientation, 
� des présentations attrayantes de livres et d’objets d’art. 

10.8 La bibliothèque peut également accroître sa fréquentation en servant de 
centre de ressources pour la diffusion de publications locales à visée sociale 
ou pour les associations de soutien locales.  
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GLOSSAIRE 
(Définition de certains termes et expressions utilisés dans le document):  

Accès: Faculté d’ accéder librement, de se procurer et d’ utiliser les documents 
et services offerts par la bibliothèque. 

Agence: (présence variable selon les systèmes pénitentiaires) : Institution ou 
structure publique ou privée fournissant des services de lecture aux personnes 
placées en garde à vue. 

Documents en gros caractères: Documents imprimés en police de taille 14 et 
plus 

Prison: Tout établissement ou bâtiment dans lequel des personnes sont placées 
en détention provisoire ou détenues. S’emploie aussi pour les institutions 
pénitentiaires, pénales et prisons. 

Administration pénitentiaire: Service central ou déconcentré de l’Etat en 
charge de la définition et du suivi de la politique publique pénitentiaire. 

Isolement: Mise à l'isolement des détenus pour les protéger des autres détenus, 
pour protéger également le personnel, parfois pour sanction. 

Annexe: Point de lecture annexe dans l’enceinte de l’établissement dont le suivi 
relève de la personne responsable de la bibliothèque principale. Elle est de taille 
plus réduite que celle-ci. Elle peut desservie un autre bâtiment que celui dans 
lequel est implantée la bibliothèque principale ou des quartiers à accès restreint 
(isolement, classe, unité de soins) 

Usager: Personne utilisatrice des services de la bibliothèque. 
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